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Article 5 — Durée

La durée de la société est fixée à 99 années à compter de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

APPORTS - CAPITAL - PARTS SOCIALES

Article 6 — Apports 

Les soussignés apportent à la société, à savoir

Apports en numéraire 
- M. Bruno GIRAUD la somme de 2 000 €
- M. Alex ANNONAY la somme de 500 €

Total des apports en numéraire 2 500 €

Laquelle somme a été déposée au crédit d'un compte ouvert au nom de la société en formation 
ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire établi par la banque CRÉDIT INDUSTRIEL ET 
COMMERCIAL - Agence CIC PARIS-AUTEUIL, 2 rue Michel Ange - 75016 PARIS.

Elle sera retirée par le gérant de la société, sur présentation du certificat du Greffier du Tribunal de 
Commerce du lieu du siège social, attestant l'immatriculation de la société au Registre du 
Commerce et des Sociétés.

Récapitulation des apports

- apports en numéraire 2 500 €
- apports en nature néant

Soit un montant total des apports de 2 500 € Deux Mille Cinq Cents Euros.

Article 7 - Capital social 

Le capital social est fixé à la somme de 10 000 € Dix Mille Euros.

Il est divisé en 1 000 parts égales de 10 € chacune, numérotées de 1 à 1 000 

Suite au décès de Monsieur Bruno GIRAUD survenu le 21 juin 2024, les 1.000 parts sociales sont 
attribuées à :

- Madame Bernadette BOSSEAU, veuve GIRAUD titulaire de 800 parts sociales en usufruit 
- Monsieur Stanislas GIRAUD titulaire d’un tiers indivis de 800 parts sociales en nue propriété
- Monsieur Nicolas GIRAUD titulaire d’un tiers indivis de 800 parts sociales en nue propriété
- Madame Anne-Lorraine GIRAUD titulaire d’un tiers indivis de 800 parts sociales en nue propriété
- Monsieur Alex ANNONAY titulaire de 200 parts sociales en pleine propriété

Total égal au nombre de parts composant le capital social 1 000 parts

Les parts représentant des apports en numéraire ont été libérées du quart de leur montant, soit 
pour un total de 2 500 €.
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14.2 - Dissolution de la communauté du vivant de l'associé

En cas de liquidation par suite de divorce, de séparation de corps, de séparation judiciaire de 
biens ou de changement de régime matrimonial, de la communauté légale ou conventionnelle de 
biens ayant existé entre un associé et son conjoint, l'attribution de parts communes à l'époux ou à 
l'ex-époux qui ne possédait pas la qualité d'associé, est soumise au consentement de la majorité 
des associés, représentant au moins les deux tiers des parts sociales, dans les mêmes conditions 
que celles prévues pour l'agrément d'un tiers non associé.

TITRE Ill

GERANCE

Article 15 - Nomination des gérants

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, 
nommés par décision des associés.

Conformément à l'article 13 5° de la loi de 1977 sur l'architecture, le gérant ou la moitié des 
gérants au moins, doivent être architectes.

Suite au décès de Monsieur Bruno GIRAUD survenu le 21 juin 2024 et à l’assemblée générale 
extraordinaire de la société en date du 24 juillet 2024, Monsieur Alex ANNONAY a été nommé 
comme nouveau gérant de la société pour une durée indéterminée.

Il intervient aux présents statuts, déclare accepter cette fonction et qu'il n'existe à son encontre 
aucune incompatibilité ou interdiction faisant obstacle à cette nomination.

Article 16 - Pouvoirs des gérants

Le ou les gérants agissant ensemble ou séparément, jouissent vis-à-vis des tiers des pouvoirs les 
plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la société, sous réserve des pouvoirs 
que la loi attribue expressément aux associés.

La société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer 
cette preuve.

Le gérant est expressément habilité à mettre les statuts de la société en harmonie avec les 
dispositions impératives de la loi et des règlements, sous réserve de ratification de ces 
modifications par décision des associés représentant plus des trois quarts des parts sociales.
Le ou les gérants peuvent sous leur responsabilité personnelle conférer toutes délégations de 
pouvoirs, spéciales ou temporaires.
























